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Texte de la question

Mme Maud Petit attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'intérieur et des outre-mer,
chargée des outre-mer sur la Nouvelle-Calédonie, collectivité d'outre-mer à statut particulier, bénéficie aujourd'hui
d'un partage de souveraineté et d'une autonomie partielle et est plongée actuellement dans une grande instabilité,
institutionnelle et démocratique. Dans ce contexte de crise et d'émeutes, il apparaît que des États étrangers
cherchent à influencer les décisions politiques et institutionnelles locales à des fins stratégiques, géopolitiques et
économiques. C'est ainsi que, le 18 avril 2024, l'assemblée nationale azérie a signé un mémorandum de coopération
avec le Congrès de Nouvelle-Calédonie. Ce 22 mai 2024, l'archipel a subi une cyberattaque d'une force inédite ;
plusieurs IP russes auraient été découvertes, en lien avec cette attaque. Ces ingérences menacent la souveraineté
française sur le sol de Nouvelle-Calédonie et dans la zone Pacifique et ébranlent aussi la stabilité politique et
sociale de l'ensemble des régions et collectivités ultramarines. En juillet 2023, « l'initiative de Bakou » avait réuni,
sous l'égide du gouvernement azerbaïdjanais, les indépendantistes de Guyane, de Martinique, de Polynésie française
et de Nouvelle-Calédonie. Hasard du calendrier, le Sénat a examiné ce mercredi la proposition de loi visant à
renforcer l'arsenal des mesures contre les ingérences étrangères que l'Assemblée nationale avait largement adoptée.
Avec le contexte néocalédonien actuel, la proposition de loi a été élargie aux territoires d'outremer. Mme la députée
souhaite connaître les mesures que M. le ministre entend mettre en œuvre contre ces ingérences étrangères, pour
protéger la Nouvelle-Calédonie et, au-delà, l'ensemble des DROM-COM, qui représentent un atout géopolitique
pour la France sur l'ensemble du globe. Mme la députée aimerait savoir quelles actions diplomatiques, numériques,
économiques et pénales sont envisagées pour lutter contre ces tentatives de déstabilisation. Enfin, elle souhaite
savoir comment le Gouvernement prévoit de sensibiliser ou d'impliquer les élus et populations locales dans cette
lutte contre l'ingérence étrangère, afin de leur garantir le soutien de l'État qui veille à leur sécurité et à l'intégrité
territoriale.
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